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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 
 

 

               
              Pôle Economie Emploi Entreprises 
              Département Insertion Professionnelle 

 

 
 

ARRETE N°  PORTANT RENOUVELLEMENT D’AGREMENT  

D’UN ORGANISME DE SERVICES A LA PERSONNE  

 

NUMERO : SAP485366363 
 

               

               Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

Et par délégation, 

                                   La Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail  

                                             et des Solidarités des Bouches-du-Rhône  

 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-13, D.7231-1,  

D.7231-2 et D.7233-1, 
 

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 
 

  Vu l’arrêté du 01 octobre 2018 fixant le cahier des charges relatif à l’agrément, 
 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2016-06-06-004  portant renouvellement d’agrément d’un organisme de 

Services à la Personne délivré le 25 mai 2016 à l’association  « SOLIDARITE GENERATIONS 

SERVICES »,    
 

Vu la demande de  renouvellement d'agrément, formulée en date du 07 janvier 2021, par Monsieur 

Nicolas GRANGIER, en qualité de Président de l’association « SOLIDARITE GENERATIONS 

SERVICES  dont le siège social est situé  Résidence Château Sec - Le Soleil - 10, Traverse de la Gaye  

13009 Marseille et déclarée complète le 09 février 2021, 
 

Considérant que la demande d’agrément  répond aux dispositions prévues à l’article R.7232-4, 3
ème

 

alinéa, du code du travail, 
 

Sur proposition de la Directrice Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    
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ARRETE 

 

ARTICLE 1 : 

L'agrément de l’association « SOLIDARITE GENERATIONS SERVICES »  dont le siège social est 

situé  Résidence Château Sec - Le Soleil - 10, Traverse de la Gaye - 13009 MARSEILLE est  

renouvelé à compter du 25 mai 2021 pour une durée de cinq ans. 
 

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 du 

Code du Travail et, au plus tard, trois mois avant la fin de cet agrément. 

 

ARTICLE 2 : 

Cet agrément couvre les activités suivantes : 

- Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, quand ces prestations sont réalisées dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article  

L. 7232-6 du Code du Travail, à l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils 

ne soient exécutés dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et 

du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des 

aspirations endo-trachéales ; 

- Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail ;   

- Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article 

L. 7232-6 du Code du Travail. 

 

Les activités ci-dessus seront effectuées selon le mode MANDATAIRE sur le département des 

BOUCHES-DU-RHONE. 

 

ARTICLE 3 : 

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou 

d’exercer ses activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une 

modification préalable de son agrément. 

Si l'organisme propose des activités de garde ou d’accompagnement d’enfant de moins de 3 ans, il 

devra solliciter une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode 

d’intervention. 

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour 

lequel il est agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité 

départementale. 
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ARTICLE 4 : 
 

 Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

- cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées aux articles R.7232-4 à 

R.7232-9 du code du travail, 

- ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail, 

- exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté, 

- ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l’article R.7232-9 du code du 

travail. 

 

ARTICLE 5 : 
 

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L. 7233-2 du code 

du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du 

travail, pour ouvrir droit à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités 

déclarées, à l'exclusion de toute autre (ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés 

de cette condition par l'article L. 7232-1-2). 

 

ARTICLE 6 : 
 

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 07 juin 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 

                      

 
     

 

 

 

 

 

                       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

       Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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             Direction 
Départementale 

de l’Emploi, du Travail 
 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 
 

 
              
 
 

                    Pôle Economie Emploi Entreprises 
                  Département Insertion Professionnelle 

 

                                      
                                    DECISION D’AGREMENT 

                                   « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

                                       N°   
 

                                    Le Préfet 

                                           De la Région Provence Alpes Côte d’Azur 

                                          Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

                                      Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

Vu la loi 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, 

Vu les articles L 3332-17-1, R 3332-21-1et R 3332-21-3 du code du travail, 

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif aux entreprises solidaires d’utilité 

sociale régies par l’article L 3332-17-1 du Code du Travail, 

Vu l’arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément 

«Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale»,  

Vu la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » présentée le 15 

mars 2021 par Monsieur Thierry PECQUEUX Président de l’association 

« CITOYENS DE LA TERRE » et déclarée complète le 01 avril 2021, 
 

Vu l’arrêté du 22 mars 2021 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY en 

qualité de directrice départementale de l’emploi, du travail et des solidarités des 

Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté préfectoral du 02 avril 2021 portant délégation de signature à Madame 

Nathalie DAUSSY, directrice de la direction départementale de l’emploi, du travail 

et des solidarités des Bouches-du-Rhône, 
 

Vu l’arrêté du 09 avril 2021 portant subdélégation de signature à Madame Hélène 

BEAUCARDET, Responsable du département Insertion Professionnelle à la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône, 
 

Considérant que la demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » 

présentée par l’association « CITOYENS DE LA TERRE » remplit  les  conditions  

prévues  au  paragraphe  II  de  l’article R 3332-21-3 du Code du Travail, 
 

Sur  proposition  de  la  Directrice  Départementale  de  l’Emploi, du Travail et des  

Solidarités des Bouches-du-Rhône,    
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Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités - DDETS 
55 Boulevard Périer – 13415 MARSEILLE Cedex 20 
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2 

 

 

DECIDE 

 

L’association « CITOYENS DE LA TERRE » sise  36, Traverse des Fabres   

13011 MARSEILLE 

N° Siret : 478 139 751 00042 

est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale au sens de l’article 

L 3332-17-1 du Code du Travail. 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 5 ans à compter du 02 juin 2021. 
 

Il peut être retiré dès lors que les conditions d’attribution de cet agrément ne seraient 

plus remplies. 
 

La  Directrice  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des   

Bouches-du-Rhône  est  chargée  de  l’exécution  de  la  présente décision qui sera   

publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
 

 

 

                                                     Fait à Marseille, le 07 juin 2021 

 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion            

Professionnelle », 

 

                      

Hélène BEAUCARDET 
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

 

     
     
     

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 

 

                      Récépissé de déclaration n°   

                           d'un organisme de services à la personne 

                               enregistré sous le N° SAP485366363 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l’article D 312-6-2, 
 

Vu l’agrément délivré le 25 mai 2021 à l’association « SOLIDARITE GENERATIONS   

SERVICES »,   
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur,  Préfet de la Zone de Défense et de     

Sécurité Sud,   

Préfet des Bouches-du-Rhône, 
 

   

CONSTATE 
 

Qu'une déclaration d’activités de Services à la Personne a été déposée le 07 janvier 2021 

auprès de la Direction départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône  par Monsieur Nicolas GRANGIER, en qualité de Président de   

l’association « SOLIDARITE GENERATIONS SERVICES » dont le siège social est 

situé Résidence Château Sec - Le Soleil - 10, Traverse de la Gaye  13009 MARSEILLE.  

     

DECLARE 
 

Que  le  présent  récépissé  abroge,  à  compter du 25 mai 2021 le récépissé de déclaration 

n°13-2016-06-06-005 du 06 juin 2016. 
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A compter de cette date, cette déclaration est enregistrée sous le numéro  

SAP485366363 pour l’exercice des activités : 
 

 

- Relevant de la déclaration, soumises à agrément  et exercées en mode 

MANDATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône : 
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l’insertion sociale aux 

personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 

qui ont besoin de telles prestations à domicile, quand ces prestations sont réalisées dans 

les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail, à 

l’exclusion d’actes de soins relevant d’actes médicaux à moins qu’ils ne soient exécutés 

dans les conditions prévues à l’article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du 

décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer 

des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de  
pathologies chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile  
(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) quand cet  
accompagnement est réalisé dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L.  
7232-6 du Code du Travail ; 
 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de 

vacances, pour les démarches administratives quand cette prestation est réalisée dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l’article L. 7232-6 du Code du Travail. 

  
- relevant uniquement de la déclaration et exercées en mode PRESTATAIRE et 

     MANDATAIRE : 
 

 Accompagnement des personnes  (hors personnes âgées,  personnes  handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 
 

 

- relevant de la déclaration, soumises à autorisation et exercées en mode   

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  
 

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale 

mentionnées aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux 

personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles 

prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à 

moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du 

code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ; 

 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

                          handicapées ou atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu  

                        de vacances, pour les démarches administratives. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des 

familles, les activités nécessitant une autorisation n’ouvrent droit à ces dispositions que si 

l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou le renouvellement de cette 

autorisation. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 07 juin 2021  

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône,    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 

                   

 

Hélène BEAUCARDET 

 

 

                         

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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MARSEILLE.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 
 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°       

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP899392682 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 23 mai 2021 par l’EURL  « EUROPE SERVICES » dont  l’établissement 

principal est situé 109, Traverse de la Gouffonne - Bât.B4 - Résidence Valmante Michelet  

13009 MARSEILLE et  enregistré  sous le N°SAP899392682 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 07 juin 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 
 
 

         

 

     

 

        55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2021-06-07-00012

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Madame "CONTI

Vanessa",micro entrepreneur, domiciliée,

Résidence du Parc - Villa 9 - 5, Rue des Robiniers -

13090 AIX EN PROVENCE.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP897964300 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 25 mai 2021 par Madame Vanessa CONTI en qualité de dirigeante, pour 

l’organisme  « CONTI Vanessa »  dont l’établissement principal est situé Résidence du 

Parc - Villa 9 - 5, Rue des Robiniers - 13090 AIX EN PROVENCE et  enregistré  sous le 

N° SAP897964300 pour les activités suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux ; 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante) ; 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances ;  

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Livraison de courses à domicile ; 
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 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile ; 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit  

comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à  

domicile ; 

 Assistance administrative à domicile ; 

 Assistance informatique à domicile ; 

 Soins et promenades d’animaux pour personnes dépendantes ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

   secondaire ; 

 Soins esthétiques pour personnes dépendantes ; 

 Soutien scolaire ou cours à domicile ; 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile ; 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile ; 

 Coordination et délivrance des SAP. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 07 juin 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2021-06-07-00011

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur "ARESTI

LAGO José Manuel", micro entrepreneur,

domicilié, 13, Allée des Avausses - Les Pignes -

Bât.11 - 13127 VITROLLES.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP899554703 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 28 mai 2021 par Monsieur José Manuel ARESTI LAGO en qualité de dirigeant, 

pour l’organisme  « ARESTI LAGO José Manuel »  dont l’établissement principal est 

situé 13, Allée des Avausses - Les Pignes - Bât.11 - 13127 VITROLLES et  enregistré  

sous le N° SAP899554703 pour les activités suivantes exercées en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains » ; 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence  principale et   

  secondaire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 07 juin 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2021-06-07-00010

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur "LEKHAL

Alexandre", micro entrepreneur, domicilié, 6,

Avenue de l'Europe - Résidence Sextius Mirabeau

- Bât.C1 - 13090 AIX EN PROVENCE.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP885062711 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 31 mai 2021 par Monsieur Alexandre LEKHAL en qualité de dirigeant, pour 

l’organisme  « LEKHAL Alexandre »  dont l’établissement principal est situé 6, Avenue 

de l’Europe - Résidence Sextius Mirabeau - Bât.C1 - 13090 AIX EN PROVENCE et  

enregistré  sous le N° SAP885062711 pour les activités suivantes exercées en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers ; 

 Prestations de petits bricolage dits « homme toutes mains ». 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 07 juin 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction Départementale de l'Emploi, du Travail

et des Solidarités

13-2021-06-07-00009

Récépissé de déclaration au titre des services à la

personne au bénéfice de Monsieur

"LEMANTINOS Julien-Michel", micro

entrepreneur, domicilié, 1630B, Route de Mimet -

13109 SIMIANE COLLONGUE.
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Direction Départementale 
de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 
des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 
   Département Insertion Professionnelle 
 

                 

             Récépissé de déclaration n°   

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP521565416 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-

Rhône le 20 mai 2021 par Monsieur Julien-Michel LEMANTINOS en qualité de 

dirigeant, pour l’organisme  « LEMANTINOS Julien-Michel »  dont l’établissement 

principal est situé 1630B, Route de Mimet - 13109 SIMIANE COLLONGUE et  

enregistré  sous le N° SAP521565416 pour l’activité suivante exercée en mode 

PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 07 juin 2021 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice Départementale 

de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 

Bouches-du-Rhône    

La Responsable du département  « Insertion 

Professionnelle », 
 

 

Hélène BEAUCARDET 

                    

 

 

 

 

         55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 
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Direction départementale de la protection des

populations 13

13-2021-05-20-00013

 ARRÊTÉ PREFECTORAL 

autorisant l�établissement  Parc zoologique de

La Barben à détenir des spécimens de tortue de

Floride (Trachemys scripta), d�ibis sacré

(Threskiornis aethiopicus) et coati roux (Nasua

nasua) listés sous le régime de l�article L.411-6 du

code de l�environnement
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-           
 

autorisant l’établissement 
spécimens de tortue de Floride

aethiopicus) et coati roux (Nasua nasua
du code de l’environnement

VU le règlement (UE) n°1143/2014 du parlement européen et du conseil du 22 octobre 2014 relatif à l’introduction et à 
la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes

VU le règlement d’exécution (UE) n°2016/145 de la Co
servant de justificatif pour le permis délivré par les autorités compétentes des États membres autorisant les 
établissements à mener certaines activités sur des espèces exotiques envahissantes pr
européenne conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement européen et du Conseil

VU le règlement d’exécution (UE) n°2016/1141 de la Commission du 13 juillet 2016 adoptant une liste des espèces 
exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement 
européen et du Conseil ; 

VU le règlement d’exécution (UE) 2017/1263 de la Commission du 12 juillet 2017 portant mise à jour de la liste 
espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union établie par le règlement d’exécution (UE) 2016/1141 
conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Pa

VU le règlement d'exécution (UE) 2019/1262 de la Commission du 25 juillet 2019 modifiant le règlement d'exécution 
(UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union 

VU le livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L.411
42, R.411-46, R.411-47 ; 

VU le décret n° 2017-595 du 21 avril 2017 relatif au contrôle et à la gestion de l'introduction et de la propagation de
certaines espèces animales et végétales ; 
 
VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND 
en qualité de Préfet de la région Provence-
Bouches-du-Rhône à compter du 24 août 2020

VU l’arrêté ministériel du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces 
animales exotiques envahissantes sur le territoire de la métropole,

VU la décision ministérielle du 18/04/1994 
d’animaux d’espèces non domestiques dans le cadre de la présentation au public,

VU l’arrêté préfectoral n°65/1969  du 28/01/1974 autorisant l’exploitation d’un parc zoologique à La Barben,

VU l’arrêté préfectoral n°122/2004A du 20/08/2004 
de La Barben, 

 

  

 ARRÊTÉ PREFECTORAL  

autorisant l’établissement  Parc zoologique de La Barben à détenir des 
ortue de Floride (Trachemys scripta), d’ibis sacré (

Nasua nasua) listés sous le régime de l’article L.411
du code de l’environnement 

 

le règlement (UE) n°1143/2014 du parlement européen et du conseil du 22 octobre 2014 relatif à l’introduction et à 
la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques envahissantes ; 

le règlement d’exécution (UE) n°2016/145 de la Commission du 4 février 2016 portant adoption du document
servant de justificatif pour le permis délivré par les autorités compétentes des États membres autorisant les 
établissements à mener certaines activités sur des espèces exotiques envahissantes pr
européenne conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement européen et du Conseil

le règlement d’exécution (UE) n°2016/1141 de la Commission du 13 juillet 2016 adoptant une liste des espèces 
exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement 

t d’exécution (UE) 2017/1263 de la Commission du 12 juillet 2017 portant mise à jour de la liste 
espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union établie par le règlement d’exécution (UE) 2016/1141 
conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement européen et du Conseil ; 

le règlement d'exécution (UE) 2019/1262 de la Commission du 25 juillet 2019 modifiant le règlement d'exécution 
(UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union 

le livre IV du code de l’environnement et notamment les articles L.411-6 à L.411-10, L.415

595 du 21 avril 2017 relatif au contrôle et à la gestion de l'introduction et de la propagation de
 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND 
-Alpes-Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et sécuri

Rhône à compter du 24 août 2020, 

du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces 
le territoire de la métropole, 

du 18/04/1994 accordant le certificat de capacité à Mme Charlotte PONS pour l’entretien 
d’animaux d’espèces non domestiques dans le cadre de la présentation au public, 

65/1969  du 28/01/1974 autorisant l’exploitation d’un parc zoologique à La Barben,

122/2004A du 20/08/2004 imposant des prescriptions complémentaires au parc zoologique 

      

à détenir des 
), d’ibis sacré (Threskiornis 

listés sous le régime de l’article L.411-6 

le règlement (UE) n°1143/2014 du parlement européen et du conseil du 22 octobre 2014 relatif à l’introduction et à 

mmission du 4 février 2016 portant adoption du document-type 
servant de justificatif pour le permis délivré par les autorités compétentes des États membres autorisant les 
établissements à mener certaines activités sur des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union 
européenne conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement européen et du Conseil ; 

le règlement d’exécution (UE) n°2016/1141 de la Commission du 13 juillet 2016 adoptant une liste des espèces 
exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union conformément au règlement (UE) n°1143/2014 du Parlement 

t d’exécution (UE) 2017/1263 de la Commission du 12 juillet 2017 portant mise à jour de la liste 
espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l’Union établie par le règlement d’exécution (UE) 2016/1141 

le règlement d'exécution (UE) 2019/1262 de la Commission du 25 juillet 2019 modifiant le règlement d'exécution 
(UE) 2016/1141 pour mettre à jour la liste des espèces exotiques envahissantes préoccupantes pour l'Union  

10, L.415-3, R.411-37 à R.411-

595 du 21 avril 2017 relatif au contrôle et à la gestion de l'introduction et de la propagation de 

le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND 
Côte d’Azur, Préfet de la zone de défense et sécurité Sud, Préfet des 

du 14 février 2018 relatif à la prévention de l’introduction et de la propagation des espèces 

Charlotte PONS pour l’entretien 

65/1969  du 28/01/1974 autorisant l’exploitation d’un parc zoologique à La Barben, 

imposant des prescriptions complémentaires au parc zoologique 
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VU l’arrêté préfectoral n°13-2020- DD4 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame Sophie 
BERANGER-CHERVET, directrice départementale interministérielle de la protection des populations des Bouches-du-
Rhône, 
 
VU  la décision de M. le Préfet des Bouches-du-Rhône en date du 20 décembre 2013 octroyant un certificat de 
capacité à M. Frédéric PROVENSAL  pour l’entretien d’animaux d’espèces non domestiques dans le cadre de la 
présentation au public, 

CONSIDERANT  la demande d’autorisation concernant les espèces tortue de Floride (Trachemys scripta), ibis sacré 
(Threskiornis aethiopicus) et coati roux (Nasua nasua) au regard des actions de détention, en date du 19/08/2019, 
déposée par Madame Charlotte PONS, directrice de l’établissement Parc Zoologique de La Barben, auprès de la 
direction départementale de la protection des populations des Bouches du Rhône ; 

CONSIDERANT que ces espèces sont considérées comme des espèces exotiques envahissantes préoccupantes 
pour l’Union européenne au titre des règlements sus-visés et de l’arrêté du 14 février 2018 relatif à la prévention de 
l’introduction et de la propagation des espèces animales exotiques envahissantes sur le territoire de la métropole, 
qu’elles sont susceptible d’entraîner des impacts environnementaux, sanitaires et socio-économiques ; 

CONSIDERANT la qualification du responsable de l’entretien attestée par son certificat de capacité, le respect des 
conditions d’aménagement et d’exploitation de l’établissement Parc Zoologique de La Barben et des conditions de 
manipulation et d’entretien des spécimens de tortue de Floride, de coati roux et d’ibis sacré, telles que définies dans la 
présente autorisation permettent, en raison du confinement permanent de ces spécimens et des précautions prises 
lors de leurs manipulations et de leur entretien, de prévenir les risques afférents à leur sécurité, à la sécurité et la 
tranquillité des tiers, le risque d’introduction dans le milieu naturel et de transmission de pathologies humaines ou 
animales et le risque d’impacts socio-économiques ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
 
 
 

ARRÊTE 
 

Article 1 – Identité du bénéficiaire 

L’établissement Parc Zoologique de La Barben  situé  route du château – 13330 La Barben  est autorisé à pratiquer 
les opérations décrites dans le présent arrêté. 

Article 2 – Nature des opérations autorisées et espèces concernées 

L’établissement Parc Zoologique de La Barben  est autorisé à détenir dix spécimens de l’espèce tortue de Floride 
(Trachemys scripta),  quatre spécimens de l’espèce ibis sacré (Threskiornis aethiopicus) et  3 spécimens de l’espèce 
coati roux (Nasua nasua) sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté. 

Article 3 – Prescriptions conditionnant la présente autorisation 

L’autorisation est conditionnée au respect des prescriptions suivantes : 

Les spécimens sont munis d’un marquage individuel et permanent, sous la responsabilité de Mme Charlotte PONS 
titulaire du certificat de capacité. Un registre des entrées et sorties est tenu à jour conformément à la réglementation 
relative à la détention d’animaux d’espèce  non domestique.  

Les spécimens sont détenus en permanence dans des conditions permettant d’assurer leur bien-être et d’éviter toute 
fuite dans le milieu naturel, ainsi que tout impact potentiel sur l’environnement, la sécurité et la santé des personnes et 
des autres animaux conservés dans l’établissement. 

Conditions de détention dans l’établissement :  

Prévention des risques de fuite ou de propagation :  

Les tortues de Floride sont maintenues dans une cage entièrement fermée en maille 50X50. Les œufs sont 
systématiquement détruits. 
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Les coatis roux sont maintenus dans une volière entièrement fermée de 8 X 6 X 4 m. La clôture est un grillage de 
maille 50X25cm. Les mâles sont stérilisés. 

Les ibis sont maintenus dans une volière entièrement fermée de 24 X 24 X 10m équipée de deux sas d’entrée. Le filet 
est de maille 50 X 50 cm. Ils ne participent pas à des vols libres. Les œufs sont systématiquement détruits.  

Un capacitaire est présent dans l'établissement. Les effectifs et l’état de santé des animaux  sont contrôlés 
quotidiennement par le personnel soignant. Les installations sont vérifiées une fois par jour. Des contrôles de 
l’absence de prédateurs et rongeurs sont réalisés périodiquement (plan de lutte contre les nuisibles).  Un système de 
surveillance permanente et un plan d’intervention d’urgence en cas de fuite ou de propagation sont mis en place. 

Prévention des risques sanitaires :  

À l’arrivée dans l’établissement, les spécimens sont maintenus en quarantaine dans le local prévu à cet effet.        
Aucun contact avec le public n’est autorisé. 

Devenir des spécimens : 

Les spécimens peuvent être cédés et transportés vers un autre établissement autorisé, en France ou dans un autre 
État membre de l’Union européenne, à condition de bénéficier de l’autorisation administrative délivrée au titre des 
articles L.411-6 et R.411-40 et suivants du code de l’Environnement. Cette autorisation n’est pas nécessaire pour le 
transport des spécimens vers un site de destruction. Cependant, toute mesure doit être prise afin d’éviter une 
introduction dans le milieu naturel. 

Les dispositions du présent arrêté s’appliquent sans préjudice de celles relevant d’autres réglementations, notamment 
celles relatives à la santé publique, au contrôle sanitaire et à la protection des animaux, au commerce. 

               Article 4 - Durée de l’autorisation 

La présente autorisation est délivrée sans limitation de durée.  

La durée de la présente autorisation est liée à la durée de l’autorisation d’ouverture de l’établissement au titre de la 
réglementation relative à la détention de la faune sauvage captive. 

Elle peut être retirée ou suspendue à tout moment, le bénéficiaire entendu, si les conditions fixées par le présent 
arrêté ne sont pas respectées, notamment en cas de fuite ou de propagation des spécimens concernés ou en cas 
d'événements imprévus ayant des effets néfastes sur la biodiversité ou sur les services écosystémiques, sur la 
sécurité et la santé des personnes ou des autres espèces détenues dans l’établissement. 

Article 5  - Déclaration des incidents et accidents 

L’établissement Parc zoologique de La Barben est, et demeure responsable des accidents, des dégâts et des 
nuisances pouvant être occasionnés par les animaux hébergés dans son établissement. 

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire de l’autorisation est tenu de déclarer au Préfet des Bouches du Rhône, les 
accidents ou incidents intéressant les installations ou activités faisant l’objet de la présente dérogation et qui sont de 
nature à porter atteinte à l’environnement, aux personnes ou aux espèces en captivité dans l’établissement. 

Sans préjudice des mesures que peut prescrire le préfet, le pétitionnaire doit prendre ou faire prendre toutes 
dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y 
remédier. 

Article 6 – Compte-rendu d’activité 

A la fin de chaque année civile, l’établissement Parc zoologique de La Barben communiquera à la direction 
départementale de la protection des populations des Bouches-du-Rhône, un bilan des mouvements des effectifs pour 
chacune des espèces concernées par l’autorisation. 

                Article 7 – Sanctions et contrôles 

Les agents chargés de la police de la nature auront libre accès aux installations ou activités faisant l’objet de la 
présente autorisation, dans les conditions fixées par le code de l’Environnement. Ils pourront demander 
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communication de toute pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.                                          
La présente autorisation sera présentée à toute réquisition des services de contrôle.                                          
Le non-respect du présent arrêté est soumis aux sanctions définies aux articles L. 415-1 et suivants du code de 
l’environnement. 

Article 8 - Voies et délais de recours  

La présente décision sera adressée par lettre recommandée avec accusé de réception.                                            
Elle peut faire  l’objet d’un recours hiérarchique auprès de la Directrice départementale de la protection des 
populations ou d’un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône  dans un délai de deux mois à compter 
de sa notification.                                                                                                                              
Elle  peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible 
par le site internet www.telerecours.fr 

Article 9 - Exécution 

La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, la Directrice départementale de  la protection des 
populations des Bouches-du-Rhône, le Chef du service départemental de l’office français de la biodiversité,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui est publié au recueil des actes  
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône  et notifié au bénéficiaire. 

Une copie est transmise pour information à : 

- Madame la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Provence-Alpes 
Côtes-d’Azur                                                                                                                                                                                                 
- M. le Directeur régional de l'office français de la biodiversité. 

 

Fait à Marseille le 20/05/2021                          Le Préfet, et par délégation 

                                                                      La Directrice départementale de la protection des populations  

      Signé 
 
                                                                             Dr Sophie BERANGER-CHERVET 
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2021-06-07-00004

Arrêté résiliation convention 1131
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE

Direction départementale des Territoires et 
de la Mer
des Bouches-du-Rhône

Service Habitat
Pôle Habitat Social

Arrêté préfectoral n°                     portant résiliation partielle de la convention APL

  n° 13/2/11.1990/80.415/1/1131

Le Préfet 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

  

VU l’article L.351-2 (2° et 3°) du Code de la Construction et de l'Habitation ; 

VU l’article L-353-12 du Code de la Construction et de l'Habitation portant sur la résiliation
unilatérale prononcée par l’État ;

VU l'Arrêté N° 13-2020-208-DD8-24 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Jean-Philippe D'ISSERNIO, Directeur Départemental Interministériel des Territoires et de la Mer
des Bouches du Rhône ;

VU l'Arrêté N° 13-2020-09-01-008 du 1er septembre 2020 portant délégation de signature aux
agents de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône ;

CONSIDÉRANT  la vente de d’un logement et d’un parking pour motif d’intérêt général.

 

 ARRÊTE :

Article 1er : La convention APL n° 13/2/11.1990/80.415/1/1131 conclue entre l’État et la Société
Batir en date du 6 novembre 1990 pour un programme de 126 PLA sis 32, 42 rue Jacques Hébert
13010 Marseille est partiellement résiliée quant aux lots n° 69 et n°285.

ADRESSE POSTALE :
16, rue Antoine Zattara – 13332 MARSEILLE cedex 3 -  04 91 28 40 40

site internet : www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Article 2 : Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et Monsieur le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en
ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de l’État et notifié aux intéressés.

 

Fait en deux exemplaires à Marseille, le 7 juin 2021

Pour le Préfet de la Région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches du Rhône et par délégation

L’adjoint au Chef du Service Habitat

Signé

Bruno Javerzat

Délais et voies de recours : 

Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours
contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification devant le tribunal administratif de Marseille. Elle peut
également faire l'objet d'un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. Cette démarche prolonge le délai
de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de
l'autorité compétente (le silence de l'administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet) 

ADRESSE POSTALE :
16, rue Antoine Zattara – 13332 MARSEILLE cedex 3 -  04 91 28 40 40

site internet : www.bouches-du-rhone.gouv.fr
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2021-06-04-00044

Arrêté donnant délégation de signature à Mme

Virginie BRUNNER, contrôleur général des

services actifs de la police nationale, directrice

départementale de la sécurité publique des

Bouches-du-Rhône, pour immobilisation et mise

en fourrière
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Bureau du cabinet

 

Arrêté donnant délégation de signature à
Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs de la police nationale,

directrice départementale de la sécurité publique des Bouches du Rhône, pour
immobilisation et mise en fourrière

La préfète de police des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense  ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de procédure pénale ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L 325-1-1 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code des transports ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, et notamment ses articles 78-1 et
suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS,
sous-préfet hors classe, directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de
Mme Frédérique CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 16 février 2021 du ministre de l’Intérieur portant nomination de Mme Virginie BRUNNER,
contrôleur général des services actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité
publique des Bouches-du-Rhône, commissaire centrale de Marseille ;

Vu l’arrêté du 26 février 2021 du ministre de l’Intérieur nommant Mme Karine PARAVISINI, commissaire
divisionnaire de police, en qualité de cheffe d’état-major de la direction départementale de la Sécurité
Publique des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du 19 mars 2021 portant nomination de M. Frédéric PIZZINI en qualité de directeur
départemental adjoint, commissaire central adjoint à Marseille ;

Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ;

Préfecture de police des Bouches-du-Rhône - 13-2021-06-04-00044 - Arrêté donnant délégation de signature à Mme Virginie BRUNNER,

contrôleur général des services actifs de la police nationale, directrice départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône,

pour immobilisation et mise en fourrière

106



A R R E T E

ARTICLE 1er-

Délégation de signature est accordée à Mme Virginie BRUNNER, contrôleur général des services actifs
de la police nationale, directrice départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône, à l’effet
de signer au nom de la préfète de police des Bouches du Rhône, les arrêtés d’immobilisation, de mise
en fourrière et de levée de la mesure.

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Virginie BRUNNER, la délégation qui lui est conférée
sera exercée par M. Frédéric PIZZINI, directeur départemental adjoint, ou par Mme Karine PARAVISINI,
cheffe d’Etat-Major.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Virginie BRUNNER, de M. Frédéric PIZZINI et
de Mme Karine PARAVISINI, la délégation qui leur est conférée dans les deux premiers paragraphes de
l’article 1er pourra être concurremment exercée par M. Ronan PERES commissaire de police, chef du
service d’ordre public et de soutien à Marseille, M. Philippe COTON, commissaire de police, adjoint du
chef service d’ordre public et de soutien à Marseille, Mme Valérie GIRAUD, commandante de police,
chef de la brigade motocycliste départementale – compagnie de sécurité routière, M. Rémy
BISSONNIER, capitaine de police, adjoint au chef de la brigade motocycliste départementale -
compagnie de sécurité routière, M. Jean-Claude PERNAUT, MEEX, coordonnateur opérationnel de la
brigade motocycliste départementale - compagnie de sécurité routière.

ARTICLE 2-

Le présent arrêté abroge et remplace l’arrêté préfectoral du 24 mars 2021 publié au RAA N° 13-2021-
083 du 25 mars 2021.

ARTICLE 3-

Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental de
la sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-
Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 4 juin 2021

La préfète de police des Bouches-du-Rhône 

signé

     Frédérique CAMILLERI

2
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-06-04-00047

Arrêté préfectoral N°0203 fixant la liste des

candidats admis au BNSSA, session initiale

organisée par la Société Nationale de Sauvetage

en mer (SNSM) le 22 mai 2020
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2021-06-04-00048

Arrêté préfectoral n°0204 fixant la liste des

candidats admis au BNSSA, session attestation

continue organisée par la Société Nationale de

Sauvetage en Mer (SNSM) le 22 mai 2021
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n°0204 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par la Société Nationale de Sauvetage en Mer (SNSM)
le 22 mai 2021

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la  déclaration d’ouverture  de session de formation et  d’examen,  présentée par  la  Société Nationale  de
Sauvetage en Mer (SNSM), le 27 mars 2021 ;

VU la délibération du jury en date du 22 mai 2021 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - session
attestation continue - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 Mme Auriane BOURGUIGNON
 M. Amalric DE BOUVET
 M. Rachid HAOUARA

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 04 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n° 0205 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par l’Ecole du Sport et du Sauvetage Vitrollaise (ESSV)
le 29 mai 2021

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la  déclaration  d’ouverture  de  session  de  formation  et  d’examen,  présentée  par  l’Ecole  du  Sport  et  du
Sauvetage Vitrollaise (ESSV)., le 17 avril 2021 ;

VU la délibération du jury en date du 29 mai 2021 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - initial - dont
les noms suivent, sont déclarés admis :

 M. Vadim LESAGE (examen validé à compter du 23/05/2022)
 M. Gabin MALIGE (examen validé à compter du 02/10/2021)

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 04 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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Cabinet / MAGGE

Arrêté préfectoral n°0206 fixant la liste des candidats admis 
au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA)

Session organisée par l’Association Méditerranéenne de Sauvetage Aquatique (AMSA)
le 24 avril 2021

VU l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet national de sécurité et de sauvetage
aquatique ;  

VU l'arrêté du 5 septembre 1979 modifié portant agrément des associations en vue de la préparation au brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté 26 juin 1991 relatif à la surveillance des activités aquatiques, de baignade ou de natation ;

VU l’arrêté du 6 octobre 2019 modifiant l’arrêté du 23 janvier 1979 fixant les modalités de délivrance du brevet
national de sécurité et de sauvetage aquatique ;

VU l'arrêté du 21 décembre 2020 portant organisation de la formation continue dans le domaine des premiers
secours  ;

VU la déclaration d’ouverture de session de formation et d’examen, présentée par l’Association Méditerranéenne
de Sauvetage Aquatique, le 16 mars 2021;

VU la délibération du jury en date du 24 avril 2021 ;

ARRÊTE

Article premier : Les candidats au brevet national de sécurité et de sauvetage aquatique (BNSSA) - session
initiale - dont les noms suivent, sont déclarés admis :

 Mme Telma ALLOUN (examen validé à compter du 27/02/2022)
 Mme Cléa CIGOLET (examen validé à compter du 26/02/2022)
 M. Alexandre MOUTON-BISTONDI (examen validé à compter du 09/01/2022)
 Mme Océane TARIN (examen validé à compter du 22/10/2021)
 M. Djoudi THIRRIOT

Article 2 : La secrétaire générale de la préfecture et la directrice de cabinet sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Marseille, le 04 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation,
la directrice de cabinet

SIGNE

Florence LEVERINO
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Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale

de la commune de Istres (13)

Le Préfet,
    de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

           Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29 décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU  le  décret  n°2019-798  du  26  juillet  2019  relatif  aux  régies  de  recettes  et  d'avances  des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux
du  Trésor,  ainsi  que  le  cautionnement  imposé  à  ces  agents,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  03
septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes
de l'Etat  auprès  des centres  des impôts  fonciers  et  des  bureaux antennes du cadastre  relevant  des
services déconcentrés de la Direction Générale des Impôts et à en nommer les régisseurs, modifiés par
l'arrêté ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 03 septembre 2002 portant institution d'une régie de recettes auprès de
la police municipale de la commune d’ Istres ;

VU l'arrêté préfectoral du 03 septembre 2002 portant nomination des régisseurs d’Etat titulaire et
suppléant près la police municipale de la commune d’ Istres ;

VU la  demande de  clôture  de  la  régie  de  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire d’ Istres par courrier en date du 29 mars 2021 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie
de recettes instituée auprès de la police municipale de la commune d’Istres en date du 19 avril 2021 ;

           

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

 Bureau des Elections et de la Réglementation
             DCLE/BER/BC/2021/N°                             
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SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er   :  La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du 03 septembre 2002 auprès de la
police municipale de la commune d’Istres est dissoute à compter de la date de notification du présent
arrêté. 

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 03 septembre 2002 portant institution d’une régie d’Etat près la police
municipale  de la commune d’Istres  et l’arrêté du 03 septembre 2002 portant  nomination des régisseurs
d’Etat titulaire et suppléant près la police municipale de la commune d’ Istres sont abrogés à compter de la
même date.

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Régional des
Finances  Publiques  de  Provence,  Alpes,  Côte  d'Azur et  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et
Monsieur le Maire de la commune d’ Istres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  l'Etat  dans  le  département  des
Bouches-du-Rhône.

 
Fait à Marseille, le 07 juin 2021

                 Pour le Préfet,
   La Cheffe de la Mission Réglementation

                   SIGNE

              Sabrina DJOURI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de  recours contentieux  déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)
– la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du

site www.telerecours.fr.
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Arrêté portant dissolution de la régie de recettes 
instituée auprès de la police municipale
de la commune de Plan-de-Cuques (13)

Le Préfet,
    de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur

           Préfet de la zone de Défense et de Sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment, son article « L 2212-5 » ;

VU  le  décret  n°  62-1587  du  29 décembre  1962  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité
publique, notamment, son article « 18 » ;

VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à  la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ;

VU le décret n° 82-385 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services et organismes publics ;

VU  le  décret  n°2019-798  du  26  juillet  2019  relatif  aux  régies  de  recettes  et  d'avances  des
organismes publics ;

VU  l'arrêté  interministériel  du  28  mai  1993  fixant  le  taux  de  l'indemnité  de  responsabilité
susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des services de
l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des comptes spéciaux
du  Trésor,  ainsi  que  le  cautionnement  imposé  à  ces  agents,  modifié  par  l'arrêté  ministériel  du  03
septembre 2001 portant adaptation de la valeur en euro de certains montants exprimés en francs ;

VU l'arrêté ministériel du 08 novembre 1993 habilitant les préfets à instituer des régies de recettes
de l'Etat  auprès  des centres  des impôts  fonciers  et  des  bureaux antennes du cadastre  relevant  des
services déconcentrés de la Direction Générale des Impôts et à en nommer les régisseurs, modifiés par
l'arrêté ministériel du 31 janvier 2002 ;

VU l'arrêté préfectoral du 03 septembre 2002 portant institution d'une régie de recettes auprès de
la police municipale de la commune de Plan-de-Cuques ;

VU l'arrêté préfectoral du 03 septembre 2002 portant nomination des régisseurs d’Etat titulaire et
suppléant près la police municipale de la commune de Plan-de-Cuques ;

VU la  demande de  clôture  de  la  régie  de  recettes  d’Etat  près  la  police  municipale  faite  par
Monsieur le Maire de Plan-de-Cuques par courrier en date du 27 avril 2021 ;

CONSIDERANT l’accord  conforme  de  M.  le  Directeur  Régional  des  Finances  Publiques  de
Provence, Alpes, Côte d'Azur et du Département des Bouches-du-Rhône relatif à la dissolution de la régie
de recettes instituée auprès de la police municipale de la commune de Plan-de-Cuques en date du 07 mai
2021 ;

           

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT

 Bureau des Elections et de la Réglementation
             DCLE/BER/BC/2021/N°                             
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SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE :

ARTICLE 1  er   :  La régie de recettes instituée par arrêté préfectoral du  03 septembre 2002  auprès de la
police municipale de la commune de Plan-de-Cuques est dissoute à compter de la date de notification du
présent arrêté. 

ARTICLE 2 : L’arrêté préfectoral du 03 septembre 2002 portant institution d’une régie d’Etat près la police
municipale de la commune de Plan-de-Cuques et l’arrêté du 03 septembre 2002 portant  nomination des
régisseurs d’Etat titulaire et suppléant près la police municipale de la commune de Plan-de-Cuques sont
abrogés à compter de la même date.

ARTICLE 3 : La Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le Directeur Régional des
Finances  Publiques  de  Provence,  Alpes,  Côte  d'Azur et  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et
Monsieur le Maire de la commune de Plan-de-Cuques  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  l'Etat  dans  le
département des Bouches-du-Rhône.

 
Fait à Marseille, le 07 juin 2021

               Pour le Préfet,
  La Cheffe de la Mission Réglementation

                 SIGNE

          Sabrina DJOURI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de recours gracieux formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet

du département des Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de  recours contentieux  déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281

Marseille cedex 06)
– la juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du

site www.telerecours.fr.
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Bureau des Elections et de la Réglementation
DCLE/BER/BC/2021/N°        

Arrêté portant nomination d’un régisseur titulaire et suppléant auprès de la police municipale
de la commune de Noves

Le  Préfet
 de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU l'arrêté préfectoral du 21 août 2002  portant institution d’une régie de recettes auprès de la police
municipale de la commune de Noves ;

VU l'arrêté préfectoral du  21 août 2002 modifié portant nomination  de régisseurs d’État auprès de la
police municipale de la commune de Noves ;

Considérant la demande de nomination d’un régisseur titulaire près la police municipale formulée par
Monsieur le maire de Noves par courrier en date du 26 mars 2021;

Considérant l’avis conforme de l’Administrateur Général des Finances Publiques, Directeur Régional des
Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône en date du 21 avril
2021 ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARRETE     :

Article 1er : Monsieur Gilles, Jean, Jacques DUCRET, Adjoint technique territorial titulaire de la commune de Noves,
est nommé régisseur titulaire pour percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en
application  de  l'article  L 2212-5 du  Code Général  des  Collectivités  Territoriales,  et  le  produit  des  consignations
prévues par l'article L 121-4 du code de la route ;

Article 2     : Monsieur Thierry MARTINEZ, Brigadier chef principal de police municipale, fonctionnaire territorial titulaire
de la commune de Noves est nommé régisseur suppléant.

Article 3 :  Les autres policiers municipaux de la commune  de Noves, s’il  y  a lieu, sont désignés en qualité de
mandataires du régisseur principal.

Article 4 :  La Secrétaire  Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône, le  Directeur  Régional des Finances
Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des Bouches-du-Rhône et le Maire de la commune de
Noves sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des
Actes Administratifs de l’État dans le département des Bouches-du-Rhône et qui sera notifié aux intéressés par le
maire de la commune de Noves.

Fait à Marseille, le 01 juin 2021

                  Pour le Préfet,
La Cheffe de la Mission Réglementation

                     SIGNE

             Sabrina DJOURI

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification :
– soit par voie de  recours gracieux  formé auprès de Monsieur le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur, Préfet du département des

Bouches-du-Rhône ;
– soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur ;
– soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Marseille (22,  rue de Breteuil, 13281 Marseille cedex 06)

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
DE LA LEGALITE ET DE L’ENVIRONNEMENT
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